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DU  COMTE  DTSPAGNAC, 


MESTRE-DE-CA  MP 

DE  CAVALERIE^ 

A L’ASSEMBXiE  NATIONALE, 


Sous  :.un  roi  reftaurateur  des  droits  de  Pàoinrae 
& de  la  liberté  publique , au  moment  où  la  ret 
ponfabilité  des  miniftres  eft  décrétée  par  l’aflem- 
blée  nationale,  &■  leur  conduite  fiirveillés  par  la 
nation  entière;  un  miniftre,  fpécialement  chargé 
de  la  garde  & de  la  dëfenfe  des  loix  , viole,  k 
mon  égard  , la  plus  facrée  , la  pli»  importante  d* 
toutes  les  loix;  celle  fans  laquelle  toutes  les 
autiçs  loix  rerQÎent  illufbires. 

Ceft  à regret  qu’il  m’opprime;  j’^e  à le, 
croire.  Je  pomiois  même,  s’il  le  failort , indi-  ' 
, ^ Al 
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quer  les  fources , & fuivre  les  fînuofitës  du  tor- 
rent qui  l’entraîne.  Mais  ,il  vaut  mieux  ^ s’il  e(l 
pcllible  , arrêter  les  progrès  du  mal , que  de 
perdre  du  temps  a en  rechercher  les  auteurs, 

■ ' . ■ 

Au  mois  de  mai  1777  , M.  Taboureau , con- 
troleur • général  des  finances  , e{r  convenu  avec 
M.  le  duc  de  Béthune  & moi  - que  j’acheteraî 
le  comté  de  Sancerre  , que  je  le  donnerai  au 
roi  , en  échange  de  la  forêt  de  Rulfy  & d’autres 
objets  ^ fauf  les  fouîtes  à régler  par  l’événement 
des  évaluations  ; & que  le  roi  donnera  le  comté 
de  Sancerre  a M.  le  duc  de  Béthune , en  échange 
de  la  principauté  d’Enrichemont. 

„ Le  21;  juin  1777  , j’ai  acheté  le  comté  de 
Sancerre  , fur  la  foi  de  cette  convention,^  ê 
- Le  2 juillet  1777  , M.  Necker- a remplacé 
M.  Tabonreau  dans  l’adminiftration  des  finances. 

ï Le  31  août  1777  , M.  Necker  a pris  un  bon 
du  roi  pour  i’écîiange  de  Sancerre  contre  la  fo- 
rêt de  RufTy,  à condition  que  je  remnçeraii  à . 
toute  faidte  ^ qüél  que  joit  le  fort  des  ivalantionif 
& qiie  fi  je  me  - trouve  devoir  une  foulte  \ par 
ï événement  de  ces  mêmes  évaluations  y j'en  four^^ 
niràt  h montant  én  fonds  de  terre, 

- J’ai  refufé  cet  échange  , à caufe-  de  la  condî- 
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tÎQn  qu’on  m’impofoit.  Le  comté  de  Sancenre  eft 
donc  refté  à ma  charge. 

J’ai  augmenté  cette  terre  par  des  acquifitions. 
Je  l’ai  améliorée  par  de  fortes  avances  , par  un 
travail^  affidu  de  fept  années  , & par  une  admi- 
niftration  bien  entendue. 

J en  avois  porté  le  revenu  à iii,ooo  livres- 
mais  j’avois  con, raclé  phs  de  deux  millions' 
de  dettes,  qui  me  coutoient  tous  les  ans  plus 
ne  140,000  livres  de  frais  011  d’intéréts. 

J’avois  compté  fur  la  fortune  de  mon  beau- 

pere;  on  fait  par  quels  défaftbs  cette  rellource 
m^eft  échappécé 

Ma  mine  étoit  donc  inévitable  ; & je  n’étois 
miné  que  pour  avoir  acquis  Sancerre  fur  la  foi  ’ 
d un  mmiftre  du  roi  , & parce  qu’un  autre  mi- 
niftre  n’avoit  pas  cru  devoir  tenir  les  conven- 
tions faites  avec  fon  prédéeefltur. 


J’ai  renouvel,é  la  propofition  de  l’échan-re  , 
^7  4 • ine  fuis  adrefTé  diredement  au  roi. 
Le  roi , dans  un  travail  avec  M.  de  Ca!onn( 

a vérifié  par  luî-méme  les  faits  que  je  lui  ave 
expofés. 

- Il  a enfin  confeiiti  à l’échange  par  un  pn 
mîer  bons  da  21- mars  178’^, 

^ ‘ A3 


Il  l’a  ratifié  & modifié  par  uii  fécond  boh,d« 

' %6  feptembre  I7^4*  , 

îl  Ta  de , nouveau  ratifié  & modifié  par  un 
troifieme  bon  du  13  février  178s.  : „ 

M.  de  Galonné  n’étoit  pour  rien  dans  les 
deux  premiers  bons.  Ce  n’eft  que  par  le 
fieme  bon  , que  le  marquifat  d'Hatton-Chatel  a 
été  compris  pour  la  première  fois  dans  l’échange. 
Ceft  alors  feulement , que;  M.  de  Galonné^  a 
commencé  k avoir  un  intérêt  perfonnel  k l’é- 

change.  ' 

Le  contrat  d’échange  & les  lettres -patentes 
ont  été  enregiftrés  aux  chambres  des  comptes , 
de  Paris,  de  Nancy  & de  Bar,  &,aux  parle- 
mens  de  Douai , de  Metz  & de  Nancy. 

.La  (reconnoifl’ance  de  la  plupart  des  objets 
donnés  par  ie  roi  en  contPéçhange  a été  faite 
en  1786.  La  chambre  des  comptes  a même  juge 
l’évaluation  d’un*  de  ces  objets.  , . , 

Tel  étoit  l’état  des^chofes  , lors  de  l’afTemblée 

des  notables  de  1787*  , - , -, 

, Un  des  membres  d,e  ce«e  afl^embke  , trompe 
, pardefaHxfe?pofés,a  dénoncé  1’^  San- 

cerre  comme  une  déprédation  de  M.  de  Galonné, 
la  difgrace  de  M.  de  Galonné  a été  le  rcfiiltat 
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de  cette  dénonciation  , & de  quelques  autres 
encore^  M.  rafchevêque  de  Touloufe  Ta  rem- 
placé trois  femaines  après. 

Un  ordre  verbal  «de  ce  nouveau  minière  a 
fufpendu  les  opérations  de  la  chambre  des 
comptes , pour  les  évaluations. 

Un  libelle  diffamatoire,  contre  ma  famille 
contre  moi,  a paru  vers  la  fin  dé  novembre 
1787  , fous  le  titre  Ohfcrvations  de  la  ville 
de  Saint  ' Mihel , fur  V échange  du  comté  de  San-- 
cerre. 

Le  18  décembre  1787  , j’ai  rendu  plainte  an 
lieutenant  criminel  du  châtelet , contre  les  qui- 
dams auteurs  , imprimeurs  ^ colporteurs  & dif 
trihuteurs  du  libelle , & contre  leurs  complices  & 
adhérens. 

Je  connoifTois  bien  les  quidams^  Je  connoîf- 
fois  fur-tout  l’auteur  & le  correéleur  ; mais  j’ai 
cru  ne  devoir  pas  me  hâter  de  les  indiquer.  Le^ 
nom  du  corredeur  auroit  fait  reculer  d’effroi  le 
lieutenant  criminel  & lé  procureur  du  roi. 

Onze  jours  après  mâ  plainte  , un  arrêt  du  con- 
feil  d’Etat , rendu  du  propre  mouvement  du  roi  , 
a nommé  une  commiflion  , compofée  de  mem- 
bres du  confeil , pour  examiner  l’échange. 

Le  16  février  17B8  , Un  fécond  arrêt  du  eon- 
feil  d’Etat , rendii  auffi  du  propre  mouvement 
; 4- 
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du  roî  ^ a commis  îe  fieur  Lorry  , inrpedeiir 
général  du  domaine , pour  être  procédé  , à fa 
pourfuîte  & diligence , à l’exécution  du  précé- 
dent arrêt. 

Le  2^  avril  1788,  un  troifieme  arrêt  du  coi> 
feil  d’Etat  a ordonné  qu’il  me  fèroît  donné  com^ 
municatîon  d’une  requête  du  fieur  Lorry  , qui 
tendoit  k faire  déclarer  nul  mon  contrat  d’échan- 
ge , & a faire  réunir  au  domaine  les  objits  qui 
m’avoient  ét^  donnés  en  contr’échange. 

Ainf  l’on  foumetroit  toute  ma  fortune  au  ju- 
gement d’une  cornmiffion  extraordinaire , com- 
pofée  de  juges  choifis  a mon  infu  & fans  mon 
aveu.  Cette  commifîion  a été  pluf  eurs  fois  dé- 
compofée  & rècompofée , toujours  fans  mon 
aveu.  Quatre  magiftrats  s’en  fpnt  fucceffivement 
déportés.  Ils  ont  été  remplacés  fans  que  j’aie  été 
çonfulté,.. 

P ’un  autre  côté  , je  ne  pouvois  pas  obtenir 
la  permifîion  d’informer  far  ma  plainte.  Le  lîeii^ 
tenant  criminel  avoit  répondu  la  plainte  d’une 
ordonnance  de  foit  montré.  Le  procureur  du  roi 
refufbit  de  donner  des  cpnclufions.  Je  n’ai  forcé 
fa  réfiftance  que  par  un  appel  en  déni  de  jufice, 
J’ai  obtenu  enfin  la  permilîipn  d’informer , trois 
mois  après  la  plainte  rendue. 

Ciiiq  témoins  ont  été  entendus.  Le  délit  a été 


prouvé  , & les  coupables  convaincus  par  leurs 
pipprcs  aveux  ^ quant  a l’imprelïlon  & a la  oil-^ 
tribution  du  libelle. 

Cétoit  le  moment  que  j’attendoîs  pour  dc- 
rnafauer  les  quidams  ^ auteur  & correcteur,  pour 
X joindre  a ma  plainte  quelques  pièces  de  convie^ 
tion , 6c  pour  faire  enteridre  de  nouveaux  té-' 
moins,  ^ 

Les  contradictions  & les  lenteurs  du  cbâtelet 
m’avpient  conduit  aux  premiers  jours  du  mois 
de  mai,  jours  affreux,  qui  ont  préparé  les  plus' 
beaux  jours  de  la  France. 

Toutes  les  cours  rouveraines  étQient  çondaniv 
nées  à l’inaétion.  Ceff  le  moment  qu’ont  cholfi 
le  procureur  du  roi  6c  le  lieutenant  criminel  du 
châtelet , pour  fe  débarraffer  d’une  affaire  qui  les 
fatîguoit , parce  quelle pouvoit  les  compromettre. 

Le  i6  mai  1788,  une  ordonnance  du  Heu-^ 
tenant  criminel  m’a  renvoyé  à me  pourvoir  fur 
ma  plainte  devers  la  commiflion  que  le  roi  avoir 
formée  au  confeii  royal  des  finanees  , pour  i’exa^ 
men  de  l’échange,  ^ 

? 

A quoi  tendoit  donc  une  marche  ü illégale??  - 
ment,  fi  cruellement  combinée^ 


L’hlipedeur  du  domaine  demandoit  que'  la 
coiumifîioa  déclarât  nul  mon  contrat  d^écliange  ^ 
& qu’elle  me  dépouillât  de  tous  les  objets  qui 
m’avoient  été  donnés  en  cbntr’échangc.  On  vou- 
îoit  donc  bien  que  la  commilTion  difposât  de  ma. 


On  difoît  que  cet  écîpnge  étoît  une  dépré- 
dation fcandàleufe  des  domaines  du  roi , que  j’a- 
vois  reçu  cinq  fois  plus  que  j e n’avois  donné. 


La  commifTion  paroifToit  avoir  été  nommée  pour 
examiner  l’échange.  On  ne  pouvoir  favoir  s’il 
y avoir  inégalité  dans  l’échange  que  par  le  ré- 
, fultat  des  évaluations  de  la  chambre  des  comptes  : 
& le  miniilre  principal , qui  avoir  créé  cette 
commifTion  , défendoit  à la  chambre  des  côriiptes 
de  continuer  Tes  évaluations  î II  vouloir  donc 
que  la  commifTion , chargée  êi  examiner  l’échange, 
annuiiât  Tédiange  jans  examen , fans  connoiT- 
Tance  de  caufe  , & par  conféquent  arbitraire- 
inent.  , 

On  dîfbït  qifil  y avoir  obreption  & fubrep- 
tîon  dans^  mon  échange^  que  le  roi  n’y  avoit 
confenti  que  parce  que  je  l’avois  trompé,^  que 


/ 
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i’avois  employé  dés  manœuvres  frauduleufes  pour 

V déterminer  le  choix  des  objets  qui  m’avoient  ete  ■ 

donnés  en  contr’échange.  On  vouloit  que  la  com-^.  ’ 
miJion  prononçât  forces  inculpations  déshon^ 
rantes.  On  vouloit  donc  qu’elle  difposàt  aufii  de  , 
mon  honneur. 

te  principal  miniftre  avoît  été  le  correûeur  , 
le  révifeiff  du  libelle  diffamatoire.  Il  avoit  créé 
la  commilEon  orne  jours  après  ma  plainte  contre 
■les  diffémateors  : & le  lieutenant-criminel  me 
renvoyoit  k me  pourvoir  devers  cette  commif- 
fion  fur  ma  plainte  en  ' diffamation  ! Le  princi- 
pal miniftre  voulo'it  donc  fe  donner  pour  juges 
- Lntre  moi  des  commiffaiies  qu’il  avoît  lui-même 

dioifis.  . , , • 


La  France,  étoit  alors  fans  tribunaux , & les 
loix  fons  force  ; j’étois  feuV  contre  un  homme 
armé  de  la  toute-puiffance  : j’ai  ofé  lui  reCftei. 

3’ai  entrepris  un  long  ouvrage  (i)-  ï’y  ai  prouve 
la  loyauté  de  mon  échange,  & l’illégalité  du  ^ 
tribunal  auquel  on  voulnît  me  foumettre.  J y ai 
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défendu  les  loi*  du  royaume  & les  droits  du 
citoyen,  n rendant  hommage  aux  vertus  & aux 
umteres  ÿs  magiftrats:dont  on  avoit  compofë 
la  commtlîmn  , en  déclarant  que  je  les  aurois 
volonuers  acceptés  pour  arbitres,  que  je  les  au-' 

roi  • a ^ que  je  n’accepte- 

lamais  des  juges  qu’on  m’avoit  donnés  mai- 
gre moi;  j’ai  réclamé  les:  tribunaux  de  la  loi 
qui  navoient  pas  encore  repris  leur aaivité.  J’ai 
procl^  d avance  Je  principe  delà  refponfabiJité 
desminiftres  , que  l’aJTemblée  nationale  a con-’ 

déclaré  l’acculâteur  de 

M.  1 Archevêque  de  Sens. 

^ouvrage  touchoir  à fa  fin.  On  imprimoir  à 
Cfare  que  j écrivois  : C’était , pour  me  fervir  de 
exprefiîon  d un  écrivain  célébré , c’étoV  au  mi- 
m de  fon  pouvoir  & de  fin  crédit,  c’étoit  fir 
ir  marches  du  trône  , que  f aurois  voulu  apper- 
cevotr  mon  oppreffeur  & M aôrefer  la  parole, 
ne  m en  a pas  donné  le  temps  : fa  retraite 
a devancé  de  quelques  jours  la  publication  de  ma 
requete  au  roi,  ^ ' 

^Fugitif  - & pxôfcritpar  tous.  les  gens  de  bien  , 
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il  avoit  encore  lé  pouvoir  de  'nuire  ; ( i ) je  le 
favois , & i’ai  brave  fa  vengeance.  J’ai  préfenté 
ma  requête  au  roi  le  21  feptembre  178g, 

J^étois  au.fervice  de  fa  majefté  depuis  22  ans. 
Une  lieutenance  des  gardes  du  corps , qui  eit 
venue  a vaquer  alors , m’ëtoit  dévolue.  Non- 
feulement  je  n’ai  pas  eu  la  lieutenance^  mais  de 
plus  le  roi  m’a  fait  demander  la  démilîion  de 
ma  fous-lieutenance.  Je  fai  donnée  fans  héfiter  , 
fans  murmurer , bien  plus  affligé  d’avoir  eu  le 
malheur  de  déplaire  au  roi , que  de  la  perfe  de 
. mon  emploi.  Ma  retraite  n’a  point  refTemblé  à 
celle  de  mon  ennemi  ; j’ai  emporté  [l’eftime  & , 
les  regrets.de  mes  fupérîeurs  & de  mes  cama-^' 
rades. 

Peu  de  jours  après  la  reftauratîon  de  la  ma-i 
giftrature , j’ai  interjette  appel  au  Parlement  de 
Paris , de  l’ordonnance  du  lieutenant  criminel  ,- 


( I ) Son  frere  le  comte  de  Brîenne  étoîc  alor^ 
miniflre  delà  guerre,  & les  gardes-du-corps  avoient' 
paffe  quelque  temps  auparavant  du  département  de  la 
maîfon  du  roi  dans  celui  de  la  guetre. 
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qui  me  renvoyoit  à me  pourvoir  devers  la  con>* 
million  fur  ma  plainte  en  diffamation^ 

J’ai  eu  bien  de  la  peine  à me  faire  recevoir 
appellant.  Ceft  pourtant  une  chofe  de  forme 
qu’on  ne  refufe  k perfonne;  mais  il  étoit  écrit 
^ que  je  ferôis  tour  a tour  la  vidime  de  toutes  les 
, paffions  & de  toutes  les  vertus  humaines. 

Oh  favoît  que  M.  Tarehevéque  de  Sens  alîoît 
itre  impliqué  dans  ma  plainte.  Plus  ce  minière 
étoit  odieux  aux  magiftrats  & à la  nation,  plus 
le  parlement  a cru  devoir  mettre  de  circonfpec- 
tion  & de  générofité  dans  fes  procédés.  On  a 
propofé  de  confulter  avant  tout  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  Je  ne  fais  même  s’il  n’a  pas  été  con- 
fulté. 

J’ai  enfin  obtenu  un  arrêt  qui  me  recevoit 
appellant  de  l’ordonnance  du  lieutenant  crimi- 
nel. J’ai  demandé  au  parlement  un  tribunal  légal , 
pour  Continuer  mon  information  & recevoir  ma 
plainte  additionnelle. 

Je  n’avoîs  d’autr^  partie  que  M.  le  procureur 
général.  La  caufe  étoit  placée  , MM.  les  gens  du 
roi  étoient  prêts  a porter  la  parole  ; mais  ^ par 
je  ne  fèîs  quel  nouveau  fcrupule , l’audiênce  m’a 
été  réfiïrée.'On  piroiffbit  craindré  de  juger  trop 
précipitamment  une  «aufe  de  cette  importance  -, 
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on  défiroit  que  j’y  mi  fie  nne  folemîiîté  que  je 
croyois  prématurée.  On  vouloit  que  je  filTe  dé*- 
velopper  mes  moyens  de  défenfe  par  un  avo- 
cat , lorCque  je  voulois  m’en  rapporter  it  MM.  les 
gens  du  roi.  Le  refus  de  l’audience  a , été  le  rélul- 
tat  de  cette  diverfi  té  d’opinions. 

Deux  mois  après  , on  a paru  vouloir  me  juger. 
J’étais  alors  à Sancerre  , occupé  à mettre  en  or- 
dre les  titres  & les  renfeignemens , néceiïàires 
pour  le  travail  du  commilïaire  de  la  cliambre 
des  Comptes.  Le  parlement  a eu  égard  a mon 
abfence. 

Elle  a été  prolongée  par  la  convocation  des 
allèmblées  élémentaires.  ■ 

Et  lorfque  j’ai  été  libre  enfin  , j’ai  appris  que 
ranteur  du  libelle  diffamatoire  étoît  député  à 
l’affemblée  nationale.  J’ai  cru  devoir  fufpendre 
alors  toutes  pourfuites.  La  perfonne  des  repré- 
fentans  de  la  nation  étoit  facrée  de  inviolable 
à mes  yeux,  arant  même  que  l’affemblée  natio- 
nale l’eut  déclarée  telle. 

, C’eff  par  cette  fuite  d’èvénemens  que  , fu|:_  une 
plainte  portée  au  mois  de  décembre  i’^%j  ^i\  vCy 
a pas  encore  de  décret , & que  f information 
& la  plainte  même  ne  ' fqia^t  pas  encore  com* 
pietés.  . , 


J’aî  eü  le  bonheur*  de  troiiyer  plus  d’aftivîté 
dans  la  chambre  des  _ comptes  pour  les  évalua::^ 
tîons,  M,,  rarchevêque  dç;,,  Sens  étoit  bien  par^* 
vecHi  a rallentir  auflî  les  opérations  de  eettô 
cour  mais  en-fm  la  loi  i-a  emporté  iur^  la  volonté 
d’un ieul  homme.‘ î'  . " - 

. La  . chambre  des  v comptés  a ordonné  , le  S' 
février  .1788  , qu’avant  de,paffer  outré  au  .rap- 
port des  reconnoi'ffanees  faites  des  objets  échan-' 
gés , les  procès  - verbaux  defdites  recoiinoiflan-^ 
ces , enfemble  toutes  les  pièces  qui -y  -ont  fervi  ,• 
feront  communiquées  aux  adminillrateurs'  g'éné^ 
raûx  du.  domaine  4- pour  donner  leur  avis  , con- 
fentir  ou  contredire  les  -opérations  du  commif-^ 
faire ‘dans  le  délai  de  deux  moîsé  ^ ^ ‘ - • 

Cette  efpece  d’inftriîéHon  contradidoîrè  avoit 
été  jufqu’alors  inufitée  da-ns  les  échanges.  Mais 
je  n’ai  eu  garde  de  me  plaindre  de  cette  forme 
nouvelle,  puifqu’elle  ne  tendoit.qu’a  foumettre 
les  évaluations  a des  épreuves  plus  rigoureufes. 

Les  adminiUrateurs  -des  domaines  n’ont  pas  . 
cru  devoir  fe  préfenter  a la  chambre  des  comptes. 

Apres  .la  retraite  de  M,  rarchey^ue  de- Sens , 
le  commilTaire  ,.  chargé  procéder  aux  recon- 
noiffances  • des  objets  ééhangés.  eft  C allé  ‘ faire 
celle  du  comté  de  Sancerre.  * 

Si  mon  procureur  ne  s’eft  pas  trompé  dans 

les 
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notes  qu’il  à prîtes  fur  les  réfultats  dès 
rations  du  commiffaire  , Févaluation  du  comté  de 
Sancerre  , foit  pour  le  revenu, fok  pour  le  prin- 
cipal y ira  un  peu  au-delTus  de  celle  que  jeu  avois 
faite  en  1784. 

Et  cependant  je<=me  erpîs  en  droit  d’y  ajdu^ 
ter  encore  la  valeur  de  piufieuts  droits  confidé- 
râbles,  que  le  commilTaire  a refufé  de  recon^â 
noître,  parce  qu’ils  lui  ont  paru  contentieux  5 
quoiqu’ils  foient  établis  fur  des  titres  clairs  & 
authentiques,  & quhls  ne  foient  ni  preferks  . 
dans  le  fait , ni  prefcriptibles  dans  le  droite 
Èt  quand  je  voudrois  négliger  ces  objets  ) 
maintenant  que  les  opérations  du  commiiTaire  de 
la  chambre  des  comptes  font  finieà,  pour  la  phi^ 
part  des  domaines  qui  m’ont  été  donnés,  èn  con^ 
u’échange  , & qu’il  iie  refte  à Sancerre  qifun  feul 
article  à ‘reconnoître  , & quelques  fau/Tes  décla- 
rations des  vafTaux  à difeuter;  je  crois  avoir  de^ 
inilruclions  affez  pofitives  fur  les  réfultats  des 
reconnoiffances  faites  , & fur  la  valeur  des  ob^ 
jets  non  encore  reconnus , pour  pouvok  affirmer 
que  les  domaines  qui  m’ont  été  donnés  en  con- 
tr  échangé , & la  Ibultè  qui  m’a  été  donnée  pour 
la  plus  value  , égaleront  à peine  la  valeur  M 
Comté  de  Sancerre^ 


C. 


c .8  ) 

La  chambre  des  comptes  fe  difpofoiü  à conti- 
nuer le  jugement  des  évaluations.  J'attendois- 
avec . quelque  impatience  qu’elles  fufTent  acKe-* 
vées  , pour  fixer  enfin  l’opinion  publique  fur  la 
loyauté  de  mon  échange.  ^ 

J’ai  vu  ma  patrie  en  danger^  j’ai  vu  fa  liberté 
tour  à tour  menacée  , contre  le  vœu  du  meil- 
leur des  , rois  , par  l’arifiocratie  & l’ochlocratie.' 
J’ai  oublié  alors  mes  affaires  perfonnelles  , je  me 
fuis  oublié  moi-méme  , je  me  fuis  dévoué  tout 
entier  à la  chofe  publique. 

C’eft  au  moment  où  j’exécutoîs  avec  quelque 
fuccès  les  mefüres  fagement  combinées  par  la 
Municipalité  & par  M.  le  marquis  delà  Fayette, 
pour  mettre  à.  l’abri  de  toute  infulte,  Paris , Ver- 
failles  & l’Afiemblée  Nationale  ^ c’efi  alors  ,, 
dis-je  , que  j’ai  appris  que  l’ancienne  commif- 
fion , jadis  créée  par  M.  l’archevêque  de  Sens , 
maintenant  ravivée  par  M.  l’archevêque  de  Bor- 
deaux, alloit  prononcer  fur  la  nullité  de  mon* 
échange.  ' • 

Je  né  l’aurois  pas  cru  , fî  M.  l’archevêque  de. 
Bordeaux  & plufieurs  membres  de  la  commiffien 
ne  me  l’euffent  eux-mêmes  confirmé. 

Non,  je  n’aurois  jamais  cru  qu’un  minîftre  , 
fpécialement  chargé  de  : maintenir  l’ordre  public  ' 
établi  par  les  loix  du  royaume  pour  l’adminiflra- 

% 
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tion  de  la  jufîice  , eût  voulu  foimiettrc  la  for- 
tune & riionneur  d’un  citoyen  au  jugement 
d’une  commiffion  extraordinaire  -,  lorfque  toutes 
les  loix  du  royaume  promettent  à tdys^  les  ci- 
toyens qu’ils  ne  pourront  être  jugés  que  par  les 
tribunaux  que  la  loi  a,  déterminés  \ lorfqu’elles 
défendent  aux  cbanceliers  & gardes  des  fceaux  ,, 
de  ne  bailler^  ni  fcékr,  aucunes  lettres  pour  ôter 
la  connoiffance  des  matières  hors  de  leurs  jurl^ 
dictions  ordinaires  , è les  commettre  à à" autres  ; 
lorfqu’elles  déclarent  milles  telles-  lettres  de  com- 
miffions,  quand  même  elles  auroient  été  fcel- 
lées  par  les  chanceliers  & gardes  des  fceaux  ; 
lorfqu elles  défendent  a toutes  cours  & juges  d’o- 
béir a de  pareilles  lettres  (i).  ' 

Non , je  n’aurois  jamais  cru  qu’un  garde  des 
fceaux , des  confeillers  - d’état , des  maîtres  des., 
requêtes,  eufTent  voulu*, attribuer une  juridic- 
tion contentieufe  fur  un  citoyen , folt  au  con- 
feil  royal  des  finances  , foi$  à un  département 
quelconque  du  confeil  du  roi , foit  à une  com- 


(i)  Ordonnances  du  roi  Jean  de  l’an  1355  , * de  Char- 
les ,VI , de  1438  6c  14x3  , de  Louis  XIî , du  iz 
décembre  1499,  de  François  premier^  de  l’an  1539  , 
d’Henri  IV,  de  l’an  1597,  & de  Louis  XÎV , de  l’an 
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ïïiîfnon  formée  de;  ^ du  confeil , lorl^ue 

le  confeil  du  roi  n’ell  , par  fon  effence , qu’un  ' 
confeil  d’adminiftratîon  ^ lorfque  les  loix  du 
royaume  déclarent  qu’il  n’eft  ni  ne  peut  deve- 
nir tribunal  contentieux  -,  lorfyii elles  lui  défen- 
dent de  s occuper  ès  caufes  qui  gijfent  en  juridic- 
tion contentieiïfe  {i). 

Je  favois  bien  que  ces  Loix  avoient  etc  plus 
d’une  fois  violées.  Mais  je  ne  penfois  pas  quel- 
les puffent  l’être  en  préfence  de  l’Aflemblée  Na- 
tionale , par  un  Miniflre-Citoyen  choifi  parmi 
les  membres  de  cette  Affemblée^  lorfque  ces  Loix 
croient  l’exprellion  Ju  vœu  national  dans  tous 
les  âges  de  la -monarchie  , & au  moment  où  les 
cahiers  des  aflemblées  élémentaires  demandoient 
l’abolition  des  commiflïons  (a). 

Je  penfois.  qu’il  étoi"  encore  moins  polTibîe  ^ 
que.  le  Confeil  du  Roi , ou  un  Département  , 
ou  une  commiffion  du 'Confeil,,  eufTentune  juriP- 

(1)  Ordonnance  de  Blois  de  l’an  1579  , réglement 
d’Henri  IV  de  l’an  1594,  édit  du  même  roi , de  l’an 
1598  , déclaration  de  Louis  XIV  du  octobre  1^48. 

(2)  Etats  de  Tours  fous  Charles  VIII  , d’Orléans 
fous  Charlès  IX  j de  BléVs  en  1576  fous  Henri  III* 
Voyea  de  plü^  , les  Cahiers  des  Bailliages  en  1789. 
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dîcTion  contentîeufe , foie  fur  les  caufes  doma- 
niales en  général , foit  fur  les  caufes  concernant 
les  échanges  du  Domaine. 

Les  Loix  du  Royaume  attribuent  la  connoif- 
fance  excluflve  des  caufes  domaniales  aux  Tre- 
foriers  de  France  en  première  inftance  , aux 
Cours  de  Parlement  eh  dernier  f effort  (i). 

Les  caufes  concernant  la  validité  des  contrats 
d’échange  font  évidemment  comprifes  dans  cette 
attribution  générale  des  caufes  domaniales. 

D’autres  Loix  ont  fixé  la  compétence , pour  les 
queflions  relatives  a la  léfion  de  aux  évaluations 
des  Domaines  échangés. 

C’eft  dans  la  Chambre  des  Comptes  que  font 
pris  les  Comm-iffaîres  pour  les  évaluations  : c’eft 
auffi  dans  la  Chambre  des  Comptes  que  les  Let-^ 
tres-patentes  portant  ratification  de  mon  con- 
trat d’échange , ont  pris  les  Commîffaires  pour 
les  évaluations. 

Par  ces  Loix,  le  Roi  s’eft  interdit  la  faculté 


(x)  Ordonnances  du  Roi  Jean  de  l’an  , de  Char-» 
les  VII  du  mois  d’ Avril  Edit  de  Crémieu  de 

Pan  15361 , Edit  de  Mai  de  l’an  1543  , Edits  du  ia®U 
d’Avril  162.7 , de  du  lîiois.  de  Mars  168.3. 
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de  ehoifir,  dans  fon  Confeil , le.s  Cotnmiffaires 
pour  ces  évaluations* 

Ces  Loix  interdirent  encore  au  Confeil  du  Roi 
de  prendre  connoifTançe  des  queftions  relatives 
aux  contrats  d’échange  , avant  que  les  procès- 
verbaux  des  évaluations  /oient  confommés» 

Alors  meme  ce  n’eft  pas  une  juridiélion  con- 
tentiéuiè  qu’elles  ont  attribuée  au  Confeil,  mais 
feulement  des  fondions  d’adminiftration  pour 
confeiller  au  Roi  de  confirmer  les  évaluations 
déjà  faites , ou  d’en  ordonner  de  nouvelles  (i). 
Quelle  que  »foit  donc  la  nature  des  contef- 
tations  qui  s’élèvent  fur  les  échanges  du  Do-^ 
/naine  de  la  Couronne  , Jamais  le  Confeil , ni 
aucun  Département  , ni  aucune  Commilîion  du 
Confeil  , ne  peuvent  en  connoître  comme  tri- 
bunal contentieux*  , 

Quand  le  Confeil  du  Roi  poarroît  devenir 
tribunal I contentieux,  quand  il  n’y  auroit  aucun 
inconvénient  à réunir  dans  la  même  main  le  pou- 
voir judiciaire  & le  pouvoir  exécutif,  il  me 
' femble  qu’il  y en  aurait  beaucoup  a conftituer 


(i)  Edit  du  mois  d^Odobre  lynj  Déclaration  du 
ï5  7ioût  1712. 


le  Roi  Juge  dans  fa  caufe  contre  un  de  Tes 
fujets. 

Or , il  feroit  Juge  dans  fa  caufe  , R fon  Con- 
ièil  avoir  une  jurifdidion  contentieufe  fur  les 
caufes  du  Fifc  9 car  le  Confeil  du  Roi  ne  juge 
pas,  n’efl  pas  un  Corps  délibérant;  il  n’a  que 
la  voix  confiiltative.  Le  Roi  écoute  l’avis  des 
Membres  de  fon  Confeil;  mais  il  juge  feul;  fon 
avis  , fa  volonté  , prévaut  fur  tous  les  avis. 

J’ai  déclaré , je  déclaré  encore , que  je  vou- 
drois  n’avoir  , entre  le  Roi  & moi , d’autre  Juge 
que  le  Roi.  Je  voudrois  qu’il  me  fût  permis  de 
plaider  ma  caufe  devant  lui , devant  lui  feul, 
contre  le  plus  redoutable  de  mes  détradeurs  , 
meme  contre  M.  ' l’Archevêque  de  Sens. 

Mais  l’honneur  m’interdit , même  cet  efpoir. 

En  confirmant  l’échange  , le  Roi  n’auroit  fait 
qu’un  acte  de  juftice  ; & l’on  croiroit  qu’il  m’a 
fait  grâce. 

La  loyauté  de  l’échange  a été  foupçonnée  ; 
cet  échange  a excité  la  clameur  publique  , a pro- 
duit une  efpece  de  fcandale  public  : le  fcandale 
ne  peut  ceffer  que  par  une  inftrudion  Judiciaire 
& publique  : c’efi:  aux  yeux  de  la  Nation  entière 
que  je  dois  prouver  la  loyauté  de  l’échange. 

Si  j’ai  trompé  le  Roi,  fi  j’ai  violé  les  Loix, 
fi  j’ai  augmenté  mon  patrimoine  aux  dépens  du 

B 4. 
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Bottiame  , je  dois  être  puni  & dépouillé  ; maïs 
Je- ne  puis  l’être  "que- par  un.  jugement  légal  \ 
ëc-  ce  jugement  légal  ne  peut  être  retlidu  que 
par- le  Tribunal  dépofitaire  des  Loix  , & confeir- 
yatêur  du  Domaine. 

Si  j’ai  été  .calomnié /je' dois  être' vengé;  & 
je  ne  puis  l’être  encore  que  par  le  Tribunal 
dé  -la  Loi.  - ^ 

En  un  mot , on  a violé  la  Loi  a'mon  égard  ^ 
'püifqu’on  a voulu  me  fouftraire  aux  Tribunaux 
•inftitués  par  la  Loi,  & me  foumettre  à un  Tri^- 
Jîunal  défavoué  par  la  Loi. 

C’étoit  un  ade  d’oppreffien  , j’ai  eu  le  droit 
de  réfifter  à l’oppreiTion. 

Mais  ü mes  forces  individuelles  ne  fuffifent 
pas  pour  rélider  efficacement , la  Nation  me  doit 
l’appui  de  toute  fa  force  ; car  la  première  con- 
dition du  pade  focial  eft  ,\que  le  droit  de  Gharr 
çun  foit  protégé  par  la  force  de. tous. 

Les  AfTemblées  élémentaires  ont  regarde  l’a^r 
bolition  des  Commiffions  du  Confeil , comme 
une  des . réformes  les  plus  urgentes  : elles  ont 
prié  l’Afîemblée  Nationale  de  s’en  occuper  fans 
délai.  - , - . 

Divers  événemens  ont  interverti  Pordre  des 
travaux  de  l’AfTemblée  Nationale. 

Si  ^lie  ne  peut  pas  s’occuper  dans  cet  inPr 


( î,^  ) 

,tant:  de  cette  fupprejfîion  tant  deCrée  par  la  Na-  ' 
tlon , je  la  fupplie  de  fufpendre  du  moins  Tac- 
tivité  de  la  commiflion  établie  contre  mpi.  J*ef- 
pere  qp’elle  ne  voudra  pas  qu’un  abus  , dont  la  ^ 
réforme  eft  inévitable  & prochaine,  puilTp  en-  : 
çpre  , fous  fes  yeux  immoler  une  vidime. 


''  i*' 


Signé  LE  COMTE  DŒSPAGNAC. 
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DE  M.  LE  PRINCE 

DE  LUXEMBOURG, 

îi  - ‘J 

A MON  SIEUR 

L ECO  MT  E D’ ES  P A G NA  G 

Pour  .lui  demander  fa  Démijfon. 

Versailles  le  %6  Septembre  17S8. 

T J E Roi’m’a  ordonné , Monfieur , de  vous  de- 
mander la  démilÏÏon  de  votre  place  de  Sous- 
Lieutenant  de  fes  Gardes-du-Corps je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  Fenvoyer , & de  ne  pas 
douter  du  éhagrîn  que  j’ai  d’éu*e  chargé  dun 
ordre  pareil.  ^ 

Vous  connoifTez  mes  fentimens  d’inviolable 
attachement  avep  lefquels  j’ai  l’honneur  d’être, 
Monfieur  , 

. Votre  très-liiimble  & très-obéilTant 
fèrviceur  , 

Signé  le  Prince  de  LUXEMBOURG., 


( >7  ) 


DÉ  MISSION 

DE  M.  LE  COMTE 

D E S P A O N A C. 

Pénétré  du  plus  profond  dévouéraent  poiir  les 
volontés  du  #Roi , j’obéis  à fon^  exprès  com- 
mandement , en  remettant  entre  les  mains  de 
M.  le  Prince  de  "Luxembourg  y la  démlffion  de 
mon  emploi , attendant  de  la  Juftice  de  Sa  Ma- 
jefté,  de  fa  Religion  mieux  înftruite  , de  fon 
amour  pour  la  vérité , de  la  bonté  de  ma  eau-  * 
fe  , & de  la  Loi  que  j’invoque  , que  Sa  Ma- 
jefté  me  rappelera  auprès  de  fa  perfonne  pour 
continuer  à lui  donner  des  preuves  du  zele  ar- 
dent que  mon  attachement  particulier  pour  El- 
le , plus  encore  que  mon  devoir,  m’a  toujours 
inlpiré  pour  fon  fervicc. 

‘ Verfailles  k Septembre  ijBB. 


' / 
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LE  X T R E 

■J  ■ ’ 

DE  M.  L E "comte 

N A C, 


t’honrieur  & le  devoir  m’împofoîent  b Loi 
dire  la  vérité  a Votre  Majefté , rnais  quand 
fun  & Tautre  de  ces  deux  ipotifs  d’une  ' vertu 
courageufe.  ne  me  reulTent  pas  commandé  , j’y 
aurais  été  entraîné  par  la  confiance  que  tout, 
votre  peuple  a dans  les  vertus  de  Votre  Ma- 
îefié  , & dans  foii  amoüf  pour  la  Juftice, 

Mburoît-  on  montré")  coupable  aux  yeux  de 
Votre  Majefté?  Les  grandes  occupations  qu’elle 
s^impofe  pour  le  bonheur  de  fés'  Sujets  , l’an- 
roient -- elles  empéché  de  lire  ma  Requête?  Ou 
bien  la  calomnie  ^ cette  relîource  des  méchans 
quand,  ils  fe  vôyent  .démarqiies , m’auroit  - elle 
imputé  des  intentions  léprehenfibles?  Ah  1 Su:e 


(^9) 

dans  ie  cahos  d^idées  qui  ddchîrent  rnôh  coéuf,' 
& qui  rallarmeroient  lî  celui  de  Votre  Mâjefté 
m’étoit  moins  connu  , j’ofe  én  épeler  à' Vo- 
tre Majcfté  elle-meftie.  . * , ' 

On  m’a  demandé  ma  , démifîlon  au  nom  dé 
Votre  Majellé;‘Elle"  hi’a  donc  déjà  jugé  coupa- 
ble., . . Coupable  fans  avoir  été  entendu  î Coupa- 
ble fur  la  fimple  délation  d^ommes  IntéreiTés 
encore  a la' tromper  î 

Entraîné  par  tme^  obéifTance  aveugle  aux  or- 
dres de  Votre  Majefté  , j’ai  remis  ma  dcmif- 
fion  entre  les  mains  de  M.  le  Prince  de  Luxem- 
bourg, & je  Fâi  fûppiié  dé^  mettre^  aux  pieds 
de  Votre  Majefté,  mes  très -humbles  fupplica- 
tions  pour  mie'  . rappeler  auprès  de  fa  perfonne  , 
lorfqu’une  jtiftice  rigoureufe  Sc  impartiale  , aura 
e'clairé  fa  Religion. 

, . 'T-  .►  - i,  ' • 

, Je  fuis  avec  le  plus  profond  refpeél , 
SIRE, 

. . 

DE  VOTRE  MAJESTÉ,  " ' 

- r '..A.  . , 

' ' Le  plus  humble,  le  plus  dévoué, 

le  plus  fournis  de  vos  Sujet?, 

‘..  Signé  l'e  Comte  d’ESFAGNAC 


. J 
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I"  INI  wwwi'j-.  M I..-  ij  

LE  T TR  E 

DE  M.  LE  COMTE 

D’  E S PAGN  A C, 

LE  P RI  N CE 

' DE  LUXEMBOURG. 


MON  PRINCE, 

\/*0 S prévenances^  vos  bontés*,  votre  fenfî- 
bilité  , ont  adouci  ramertume  de  Tordre  rigou^ 
teùx  dont  vous  étiez  chargé  , recevez-en  mes 
très-vives  aéHons  de  grâces.  PuifTe  le  ciel , éloi- 
gner h jamais  de  vous"  la  calomnie  & les  mé- 
chans  I Mon  cœur  eft  encore  tout  froifle  des 
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coups  quils  m’ont  porté.  Moi,  auteur  dW 
libelle  qui  blell'e  le  refpeâ:  dû  au  roi  > Ah  ! mon 
prince  , engagez  donc  ce,  monarque  fi  vertueux  y 
& fi  digne  d’entendre  la  vérité  , à lire  ma  re- 
quête , à s’identifier  pour  quelques  heures  à ma 
fituation  , à fe  dire  qu’il  faut  que  l’honneur  oC- 
fenfé  Toit  bieri  impérieux  fur  l’ame  d’un  honnête 
homme  , pour  l’engager  à rifquer  fon  état  & 
fa  fortune  , à l’effet  de  pourfuivre  une  jufle  ven- 
geance. Que  fa  majefté  daigne  encore  fufpen-. 
dre  fon  jugement.  Qu’elle  daigne  attendre  que 
les  loix  aient  prononcé  , lequel  de  M.  l’arche- 
vêque' de  Sens  ou  de  moi , a mérite  d’éprouver 
fà  difgrace.  Eh  ! que  fommes-nous  devant  les 
loix?  Tous  les  rangs  ne  fe  confondent  - ils  pas 
devant  cette  augufte  fauve- garde  des  conven- 
tions fociales  ? N’efl:  - ce  pas  même  fur  elle  que 
fe  fonde  l’autorité  des  rois  adorés  de  leurs  peu- 
ples ? ' 

Si  M.  l’archevêque  de  Sens  efi  coupable,  fa 
tête  eft  , comme  la  mienne  , foumife  à la  puif- 
fance  des  tribunaux , qui  ne  font , a bien  dire  , 
qu’une  émanation  des  droits  confiés  a l’autorité 
fouveraine.  Sans  cela  , le  foible  feroit  continuel- 
lement écrafé  par  le  fort.  ^ 

L’erreur  des  bons  rois  n’eft  jamais  à craindre 
que  pour  un  temps.  Si  le  menfonge  paroît  queL 
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quefpîs;. élever  mur  d'airain  autour  de  letr 

p^ais  il dans  ce  moment  terrible , ils  font 
înacceffibies  à la  voix  de  f innocence  oppri- 
mée ^ la.  moindre  lueur  foudaine  de  vérité  les 
rarnene  bientôt  à la.  juillice  &a  l’amour  de  leurs 
peuples  : c’èft  ce  qui  fonde  mon  efpérance  & 
diminue,  ramertume  de  mes  regrets. 

Dans  Le  premier  inftant  d’une  fi  douloureufe 
réparation  d’un  corps  , . où  j’ai  fervi  les  feize  plus 
belles  années  de  ma  vie  ; dans  ce  moment  cruel 
& inattendu,  où  vous  m’avez  paru  plus  affedé 
que  moi -même,  j’ai  oublié  de  vous  parler  de 
Favenir  qu’on  me  prépare.  J’ai  vingt^deùx  ans  de 
fèrvice  , je  fiiis  dans  la  force  de  l’àge , j’ai  une 
ame  ardente  pour  le  bien  de  l’Etat , j’aime  ma 
patrie  avec  idolâtrie.  Pois -je  être  condamné  a 
une  trifie  inadion,  ? Tous  les  individus  des  corps 
réformés  de  la  maifon  du  roi  ' ont  eu-  un  temps 
très-long  pour  fe  remplacer  ^ & parmi  mes  an-' 
cîens  camarades,  tons  ceux  , fans  éxceptîbh , 


qui  ont.  quitté  , même  avant,  le  temps  prefi 
V cric  par  les  ordonnances , oat  eu  non-feiilement 
des  retraites  , mais  même  la  faculté  de-  rentrei: 
au  -fervice.  Cette  derniere  faculté  me  fera-t-eile" 
ravie  , a moi , dont: tout  le  crime  efi  d’avoir 
' le , ..courage  -d^attague^  , minifire  injufte  & 


L’adouciffemane 
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L adoucifTcment  à mes  maux  eft  dans  vos  maîn^^ 
mon  prince.  Je  ne  vous  demande  pas , dans  cec 
inftant  oiageux  , de  faire  valoir  mes  droits  ; mais 
feulement  de  les  mena^ger  de  maniéré  qu'ils  ne 
ie  perdent  point.  Je  ne  réclame- aucunes  grâces 
pécuniaires  ; de  .quelque  nature  qu’elles  fuffent  , 
elles  ne  fatisferoient  point  mon  cœur.  Je  de- 
mande feulement , au  nom  des  fervices  de  mon 
pere,  au  nom ‘du  corps  diftinguë  dont  vous 
êtes  le  digne  chef  & fami  , au  nom  même  du 
malheur  qui  me  pourfuit , & que  je  n’ài  point 
m^éritevje  demande,  dis-je,  feulement  d'être 
employé,  d’une  maniéré  utile,  au  roi  & à ma 
patrie. 

Vous  m’avez  montré  trop  de  fenfibilité  pour 
que  je  m’étende  davantage  fur  le  chapirre  de  mes 
intérêts  perfonnels.  Les  hommes  tels  que  vous 
s’impofent  avec  mol  la  tâche  honorable  de  dé- 
fendre les  opprimés  fans  calculer  ni  les  peines 
îîi  les  dangers. 

]’ai  l’honneur  de  vous  àdrelTer  copie  de  ma 
lettre  au  roi,  copie  de  ma  démiffion,  copie  dé 
la  lettre  à mon  corps.  Je  partirai  dans  quelques 
jours  pour  ma  terre,  afin  d’éviter  les  nouvelles 
tfacafferies  que  poürroit  encore  me  fufciter  la 
calomnie.  Je  renfermerai  même  ma'  douleur  au 
fond  de  mon  cœur , afin  qu’elle  n:édate  point 
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an-dehors  ; & tout  emrer  a mà^defehè , jFiie 
prendrai  aucun  repos  que  je  n’aîe  oblige  le  roî 
& la  nation  k «^intérefTer  à mon  fort  ; & alors 
peut-être  vous  trouverez  les  èioyens  de  me  dé- 
dommager en  partie  des  peines  cruelles  que  j’au- 
rai éprouvées.  „ 

, I*ai^  rhonneur  d être , &c; 

Signé  J lE*  Comte  d’Espagnac.:  ‘ , 
Paris  f cc  go  fegtemhrç  zy88» 
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RÉPONS E 

DE  M.  LE  PRINCE  ' 

DE  LUXEMBOURG , 

l 

A M O N si  E Ü R 

LE  COMTE  D'ESPAGNAG 


J E fuis  bien  fenfible , Monfieur  , à la  lettre  que 
vous  m^avez  écrite.  Elle  ajoute  encore  aux  re- 
grets que  j’ai , ainfi  que  tous,  vos  anciens  cama^ 
rades  , de  vous  perdre.  Vous  recevrez  d’eux  une' 
• réponfe  qui  vous  prouvera  leur  façon  de  penfèr*^ 
Quant  à moi  y Monfieur  y la  mienne  vous  eft 
connue , & vous  ne  devez  pas  djDUter  que  dan«' 
tons  les  momens  , je  ne  cherche  le%  occafi< 

Cz 
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R É P ON  S E 

DE  MM.  LES  OFFICIERS 

DES  GARDES-DÜ-CORPS  DU  Rdi 

A M.  LE  COMTE  ESPAGN AC. 


O U s avons  reçu  votre  lettre , notre  cher 
& ancien  camarade.  Nous  Lavons  lue  avec  le 
plus  vif  intérêt  ^ elle  a ajouté  à nos  regrets  de 
vous  perdre  , à Teftime  que  vous  n’avez  jamais 
cefTé  de  mériter  parmi  nous  , & à ramîtié  que 
nous  vous  promettons  pour  la  vie.  Nous  faîfons 
les  vœux  les  plus  lînceres  pour  que  le  roî  vous 
rende  fes  bontés  ^ c’efib  avec  ces  fentimens  ,^notre 
cher  & ancien  camarade , que  nous  fonunes  & 
que  nous  ferons  éternellement. 

i / 

Signés, 

Le  Comte  de  Béon^ 

Le  Chevalîeç  de  Grille  g 


Le  Marquis  ^îe  ^Meun;,,^; 

¥ ' -é-  • ■ • - - .A---  -f' 

Le  Ccttnte  de  Crduchy , 

Le  Comte  de  TÜly  , 

Barry  , 
t)e  Pouy  , 

Le  Marquis  de  fte'îifi époîlt , 

Le  Vicomte  de^Villers  la  Faye^ 

I is  * ■ . ' 4 J 

Le  Chevalier  Angenoulx  , 

Le  Comte  de  la  Marthonie  ; 

Le  Chevalier  de  Bonlbl  > 

Le' Marquis  4e.!Filly  ^ >.  r i 

Le  Marquis^  de  Motilpey  ^ ^ ' 

Le  ‘ Marquis  &e  Vîllames  \ ' 

Le  Comte  de  Pontmartin  » 

Le^'^Conite  d’Ai^igtiac  , , 

% * k . 

Le  Ccarate.  de  Saont^MarfauIt  - / 

tfe  tîômté  ^*ïgoiàt^,  f rémiér  Aide-Ma 
Le  Comte  de  Sâînt-Àftîès  ^ 

Le  Vicomte  de  BufTeuil  .^ 

Le  Comte  de  Saint- Aulaîre* 


}/ 


^Qta.  Cette  lettre  a été  figRcc  .paroles  ofeiers  4^ 
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guets  de  juillet  8c  d’oôobte^  alors  raflemblés  à Ver- 
failles;  & depuis  par  des  lettres  particulières  ^ le  fur^ 
plus  du  corps  m’a  témoigne  les  mêmes  fentîmens. 
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